
 











RESPONSABILITt CIVILE, Responsabillt8 de4 
lIotuelle, Hhstorlen, Llberte, Obligations, Pru­
dence, NeutraliU intellectuelle, Manquementa, 
Genocide des Juifs, Chambres • gaz, Negation. 

Les tribunaux, appeles a trencher des litiges ceee des 
maieriaux esclusioemeni fournis par Ies parties, iron: 
ni qualite, ni competence pour juger rhistotr«, dimunis 
de toul pousoir de recherche inquisiiariale ou d'action 
d"office, its n'oni pas re~u de la loi mission de decider 
eommeni doit 'Ire repr~ente et caracterise lei ou ttl epi­
300e de l'histoir« tuuionaie ou mondiale (1); 

L'Mstorien a, par prineipe, li~rte pteine et enliere 
d'aposer, selon. ses DUes personnelles, les faits, acies 
et attitudes des bommes ou groupements d'bommes ayant 
jone un r"le dans les eoenements qu'il choisil librement 
de soumetir« d: sa rec1u!rc1u!; s' it n' est pas tenu au confor­
mlsme, et sf rien ne lui inierdi: de faire de l'hisioir« 
c engagk I en apportant, dans ses trauau::c, nne dose 
de subjectil1itt ou d'ideologie superieure a la mogeruu 
admis« (cUs lors que les resuliats d'ane tell« demarche 
intellectuelle d sa sanction restent librement soumis au 
seul juge~nt rh ses pairs et de l'opinioti publique), 
il reste que, sf ses droits peusen: et daioen! s'eurcer librt'­
ment, sans la caution: et bot» de toute surueillance des 
tribunaw:, et sf l'expression d'une opinion doit rester 
libre, l'historien ne saurait cependani eehapper Ii la regie 
commune liani l'eurciee legitime d'un« liberti a l'aseep­
tation eclaira d'une responsabiliti (2) ; 

Doil lire condamne a r~r Ie prejudice moral subi 
par des associations de lutte contre Ie racisme et de protec­
tion tU la l7limoire dt! diportes, l'historien qui canelul 
que Ie genocirh des juifs, toul comme l'uistence affirmie 
des chambra a geu, ne (orrmnt qu'. un seul etmeme men­
songe historiq~ agant permis une gi gantesque acro~ue­
rie polilico-financin-e I, manquant ainsi auz obliga­
tions de prutUnct, rh circonspection objectiTJe et de neu­
traliU intellecluelle qui s'imposent au chercheur (3). 

(Ligue mtemationale contre Ie racisme 
et l'antisemitisme et autres C. Faurisson.) 

JUGEMENT 

LE TRmUNAL. - Faits et procedlue : M, Robert 
Faurisson, maitre de confe1"ences a I'UniversiU de 
Lyon, a entrepris, a,pres 1960, de publier divers ecrits 
pour soutenir la these selon laquelle c Hitler n 'a jamais 
ordonne ni admis ~e quiconque fUt tue en raison de 
sa race ou de sa rehgion.; plUS precisement, il a, dans 
ces m!mes krits, affirme qu'aprb quatorze ans de 
reflexion personnelle et quatre ans d'une • enquete 
aeham~e I, Ia certitude s'est faUe en lui que Ie! ~ pre­
tendues chambres a ga~ -, a la realite desquelles il 
avait lui-m!me d'abord cru et qui auraient, 'selon la 
science historique ofllcielle I, constitue l'un des moyena 
d'elimination physi~e utilises pa,r Ie r~gime allemand 
nazi, durant la dewoeme guerre mondiale, n'ont jamais 
exlste; que, se voulant • porteur d'une bonne nouvelle 
pour la pauvre hum.anit~ I et charg~ de Ia mission de la 
rl§veler, M.· Faurisson entend proclamer que c Ies pre­
ten dues ehambres a gaz ·hitIeriennes et Ie pretendu 
g~nocide des 1uifs ~orxnent· un· seul ~t m!Ihe mensonge. 
historlque I; cette these; amal~amant Ie·. problmne 
des chambres a gaz. et celui du I genocide des jUifs., 
a eU exprimee, notamment, au travers d'un article 
publie par Le Matin de Paris (16 nov. 1978) et de trois 
autres articles publi~s au titre du droit de r~ponse par 
Le Monde (16 et 29 dec. 1978 et 16 janv. 1979); a la 
suite de ees pUblications, la Ligu.e intemationale contre 
Ie racisme et I'antisemitisme (L. I.C.R.A.) a entrepri~ 

par nrverses associations ... (ayant notamment"'poU:;
objet 1:1 protection de la memotrs des deportes) ; 

S!.L': La joncliori des instances : - (Sans. interet); 
Sur la receuabilitr : ..: (Sont declarees recevables 

les actions des associations dont les interets legitimes 
- Iutte contre Ie racisme et protection de 1a memoire 
des deportes -. ont He atteints par les propos de 
M. Faurisson); 

Sur La responsabilite de M. Robert Paurisson : _ 
Attendu que les associations demanderesses _ a qui 
il incombe de fixer l'objet du litige (art. 4, nouv. c. pro 
civ.) - entendent rechercher la responsabilite de 
M. Faurisson, pris en qualite dhistorteri ; - Attendu, 
certes, que celui-cl conteste avoir Iamais pris cette 
~alite et declare se contenter de n '!tre qu 'un l( speela­
Iiste de critique de textes et de documeirts s , _ Mais 
attendu que la recherche et Ia critique des textes ecrlts 
constituent le principe fondamental de la demarche 
de l'historien et qu'au surplus, en fustigeant les idees 
acquises d'une «histoire officielle I et le conformisme 
ambiant «impose I par Ies chistoriens extermina­
tionnlstes s, M. Faurisson entend sauvegarder son 
• droit a la recherche de la verite historique II, par oppo­
sition a ce qui ne serait qu'une a verite politique I j 
qu'acceptant ouverternent de relever d'une ecole de 

l(pensee dite revtslonniste II, il ne saurait, queue que 
soit sa formation universitaire ou sa specialite, refuSer 
Ie debat jUdiciai"e la oil ses adversaires ont entendu 
I'instaurer; - Attendu que les tribunaux., appelt!s 
a trancher des litiges avec des materiaux excl usivement 
foumis par les parties, n' ont ni qualite, ni competence 
pour juger l'Histoire; que, demunis de tout pouvoir 
de recherche inquisitoriale ou d'action d'offic~, ils 
n'ont pas re~ de la loi mission de decider comment 
dolt !tre represente et caracte.-ise tel ou tel episode
de l'histoire nationale ou mondiale; - Attendu que la 
verite jUdiciaire, par essence relative, ne pent 4!tre 
que celle d'un moment, appliquee seulernent aux 
parties en cause et que, dans ces conditions, iI echappe 
aux tribunaux d'imposer une these historique qui aurait 
valeur d'histoile officielle ou, meme simp1ement, de 
marquer une preference en tentant de departager les 
tenants de telle ou telle these, en fonction d'une ideologie
declaree dont ils seraient Ies prot~teurs ou d'une pre­
tendue objectivite dont Us seraient Ies detenteurs; _ 
Attendu, cela etant, que I'historien a, par principe, 
liberU pleine et eI1tiere d'expose,', selon ses vues per_ 
sonnelles, Ies faits, les actes et Ies attitudes des hommes 
ou groupement~ d'hommes ayant Joue un rOle dans les 
~v~ements qu'iJ choisit Iibrement de soumettre a sa 
recherche; qu'il n'est pas tenu au conformismI' et 
qU'en sa qualite d'homme de science et de recherche, 
11 lui est Ioisible de remettre en cause des idees acquises , 
ou des temoignages re~us, nulle periode de 1'Histoire : 
humaine ne pouvant echapper - a la techerche obstinee 
de la verite. ; que, bien plus, rien n'lnterdit au chercbeur 
de faire, s'il Ie souhaite, de 1'histoire dite «engagee. 
en apportant, dans ses travaux, une dose de sUbjecti­
vile ou d'id~ologie supedeure a la rnoyenne commune­
ment admise, des lors que les resultats d'une telle . 
dt!rnarche intellectuelle et sa sanction restent librement i 
soumis au seul Jugement de ses pairs et de 1'opinIon 
publique; - Attendu qu'en cet etat, il reste que, si 
les droits de l'historien peuvent et doivent s'exercer 
librement, sans la caution et hora de toute surveillance 
des trihunaux, et s1 I'expression d'one opinion dolt 
rester libre, l'rustorlen ne saurait cependant echapper 
a la regIe commune Hant l'exercice I~gitime d'une 
liberte a I'acceptation eclairee d'une responsabilite; 
que, ~s plus qu'une autre, la recherche historlque ne 
S3llralt itre tenue, de maniere absolue, pour un -leu 
intellectuel l , faisant b~neticier celui qui s'y livre a un 



ses recherches et ses retlexions sur une periode recente 
de 1'Histoire douloureuse et tragique des hornmae 
sur une epoque dont les temoins encore vivants et 
meurtris meritent egards et consideration; qu'alors 
s'impose un devoir elementaire de prudence qu i fait 
I'honneur du savant et .lui inspire le necessaire u doute 
scientifique », dans l'incertitude oil il se trouve que 
tous les documents et tous les temoignages sont bien 
parvenus au grand jour, sans exception et de quelqus 
source que ee solt ; qu'il est protondement vrai que 
.I'Histoire se dolt d'attendre que le temps permette uns 
etude sans agressivite de certains problemes dhorreur , 
(Olga Wormser-Migot , lettre adressee a M. Faurtsson 
Ie 7 nov. 1977); - Attendu que M. Robert Faurisson 
a fixe, de Iacon quasi exclusive, son attention Sur

l l'un des moyens d'extermlnatton dont la realite a ete 
affirmee, des la fin du deuxierne conflit men dial et la 
decouverte du systeme concentrationnaire : Que ses 
ecrits, et notamment ceux qui lui sont imputes a faute 
a I'occasion de la presente instance, tendant a ecarter 
par pI incipe, tons les temoignages rapportant l'exis~ 
tence des chambres a gaz et a leur refuser toute valeur 
probante pour avoir ete recueillis sous la contrainte ou 
grace a des promesses; que, de merne, tous documents 
ecrrts sont repousses au terme d'une analyse seman­
tlque toujours orientee dans le sens de la negation; ­
Attendu que M. Faurisson affirme, certes, qu'Il se 
contenterait d'un • unique temolgnage » pour revenir 
sur sa these, mats que cette concession au doute scien­I 

tifique II parait bien viser, dans I'esprrt de son auteur, 
une preuve impossible (probatio diabolical ; - Attendu 
que la methode d'exploration II: historique » alnsl adoptee 
et qu'il appartient aux seuls speciattstes de peser et de 
luger, n'ernpecbe pas M. Faurisson d'affirmer, sur un 
ton quasi messianique, etre porteur d'une. bonne 
nouvelle s et d'annoncer de facon definitive que lIes 
chambres a gaz n'ont pas exlste II; - Attendu qu'allant 
plus avant dans la voie de Ia II neantisatton s des phe­
nomenes historiques qui accaparent son attention, et 
proc~dant par un amalgame d'idees qui releve pltls du 
discours politique que de 1a rec~erche scientifique,
M. Faurisson conclut que II Ie genocide des juils., 
tout comme rexistence affirmee des chambres a gaz, 
ne forment • qu'un seul et meme mensonge historique 
ayant pe~mis une gigantesque escroquerie politico­
financiere .; - Attendu que, sans avoir a rechercher 
si un· tel dlscours constitue ou non une c falsification de 
l'Histoire., i1 reste qu'en rejetant dans Ie neant des 
mythes ce qu'il ne peut ou ne vent adm~ttre et en se 
proclamant dtUinitivement porteur de la c bonne nou­
velie. et de la • verit~ historique », M. Faurisson, uoiver­
sitaire 1ran~ais, manque aux obligations de prudence, 
de circonspection objective et de neutralite intellec­
tuelle qui s'imposent au chercheur qu'il veut ~tre ; - At­
tendu que ce manquement a des obligations incontes­
tables a cause directement un prejudice moral dans la 
mesure oil son auteur apparait vouloir rejeter glob ale­
ment, dans Ie m~me neant du mythe les souffrances de 
ceux qui ont subi, par eux-memes ou par la disparition 
de membres de leur famille, les epreuvcs du regime 
concentrationnaire - alors qu'ils sont encore vivants 
pour en t~moigner; que, de meme en paraissant faire 
admettre que les victimes du regime concentrationnaire 
auraient, de pres ou de loin, 'ete les auteurs et les bene­
ficiaires, volontaires ou involontaires d'une gigan­II 

tesque escroquerie politico-financiere D, et en permettant, 
avec une legerete insigne mais avec conscience claire, 
de laisser prendre en charge, par autrui, son discoun 
dans une intention d'apologie des crimes de guerre 

ou d'Incitation a la haine raciale, M: Faurisson a cause 
Ie prejudice dont les associations demanderesses ont 
statutairement pris la reparation en charge; que cette 
reparation sera assuree ainsi qu'il est dit dans Ie 
dispositil du present [ugement , 

Par ces motifs, reeolt la Ligue internationale contre Ie 
racisme et 1'anttsemitlsme ... (et les autres associa­
tions), condamne M. Faurisson a payer entre les mains 
de la Llgue internationale centre le raeisme et I'antlse­
mitisme un franc (1 F) a titre de dommages-inter~ts, 
ladite somme constituant la reparation du prejudice 
moral subi globalement et indivisiblement par cha­
cune des associations demanderesse ou intervenante, 
dit qu'en reparation de ce meme prejudice, la Ligue 
internationale centre le racisme et I'anttsemittsma _ 
ou telle association demanderesse qui se substituera 
a elle - fera publier la partie du present Iugement rigu­
rant sous la rubrique sur la re3ponsabilit~ de M. Robert 
Faurisson et Ie present dispositif - sous la rubrique : 
Publication judieiaire - Le proble~ des chambres a 
gaz, dans les publications ci-apres : Le Monde, Le 
Matin de Paris, Historia, et ce, aux frais avances par 
M. Faurisson, sans que le coat de chaque publtcaflon 
puisse etre superieur a 20000 F, sous reserve cependant 
d'une plus juste appreciation au vu de devis ou factures, 
deboute M. Faurisson de toutes ses demandes, dit n 's 
avoir lieu a execution provisoire du present iugement. 

Du 8 jum. 1981. - Trib. grande inst. de Paris. _ 
MM. Caratini, pr. - Drai, 1er v.-pr. - MIne Martzloff, 
v.-pr, - M. Boittiaux, 1er subst. - S.C.P. Levy- Korman, 
MM. Dubarry, Irnerglik, Halimi, KJarsfeld, Delcrolx, 
Chottard (ce demier du barreau de Nantes), Baudelot,
Couturon et Berthout, avo 



 

Loi du 13 Juillet 1990 tendant à réprimer tout acte raciste, 
antisémite ou xénophobe, dite loi Gayssot
Art. 1er. - Toute discrimination fondée sur l'appartenance ou la non appartenance à une ethnie, une nation, une 
race ou une religion est interdite. 

L'Etat assure le respect de ce principe dans le cadre des lois en vigueur. 

Art. 2. - Le 21 mars de chaque année, date retenue par l'Organisation des Nations unies pour la Journée 
internationale pour l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Commission nationale 
consultative des droits de l'homme remet au Gouvernement un rapport sur la lutte contre le racisme. Ce rapport 
est immédiatement rendu public. 

TITRE I / MODIFICATIONS DU CODE PENAL 

Art. 3. - Il est inséré, après l'article 51 du code pénal un article 51-1 ainsi rédigé : 
"Art. 51-1. - Dans le cas prévus par la loi, le tribunal pourra ordonner, aux frais du condamné, soit la publication 
intégrale ou partielle de sa décision, soit l'insertion d'un communiqué informant le public des motifs et du dispositif de 
celle-ci dans le Journal officiel de la République française ou dans un ou plusieurs journaux ou écrits périodiques qu'il 
désignera. 
"Le tribunal déterminera, le cas échéant, les extraits de la décision qui devront être publiés; il fixera les termes du 
communiqué à insérer". 

Art. 4. - Il est inséré, après l'article 187-2 du code pénal, un article 187-3 ainsi rédigé. 
"Art. 187-3. -En cas de condamnation prononcée en application des articles 187-1 ou 187-2, le tribunal pourra 
ordonner : 
"1° La privation des droits mentionnés aux 2° et 3° de l'article 42, pour une durée de cinq ans au plus; 
"2° L'affichage de sa décision dans les conditions prévues par l'article 51; 
"3° La publication de celle-ci ou l'insertion d'un communiqué dans les conditions prévues par l'article 51-1, sans que 
les frais de publication ou d'insertion puissent excéder la maximum de l'amende encourue." 

Art. 5. - Le dernier alinéa de l'article 416 du code pénal est abrogé. 

Art. 6. - Il est inséré, après l'article 416-1 du code pénal, un article 416-2 ainsi rédigé : 
"Art. 416-2. - En cas de condamnation prononcée en application des articles 416 et 416-1, le tribunal pourra ordonner 
: 
"1° La privation des droits mentionnés aux 2° et 3° de l'article 42, pour une durée de cinq ans au plus; 
"2° L'affichage de sa décision dans les conditions prévues par l'article 51; 
"3° La publication de celle-ci ou l'insertion d'un communiqué dans les conditions prévues par l'article 51-1, sans que 
les frais de publication ou d'insertion puissent excéder le maximum de l'amende encourue. 
"Toutefois, en cas de condamnation en application des dispositions de l'article 416 relatives à l'état de santé ou au 
handicap, l'affichage ou la publication de la décision, ou l'insertion d'un communiqué, ne pourront comporter l'identité 
de la victime qu'avec son accord ou celui de son représentant légal".

TITRE II / MODIFICATIONS DE LA LOI DU 29 JUILLET 1881 SUR LA LIBERTE DE LA PRESSE 

Art. 7. - Il est inséré, après l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, un article 13-1 ainsi 
rédigé : 
"Art. 13-1. - Le droit de réponse prévu par l'article 13 pourra être exercé par les associations remplissant les conditions 
prévues par l'article 48-1, lorsqu'une personne ou un groupe de personnes auront, dans un journal ou écrit périodique, 
fait l'objet d'imputations susceptibles de porter atteinte à leur honneur ou à leur réputation à raison de leur origine ou 
de leur appartenance ou de leur non appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. 
"Toutefois, quand la mise en cause concernera des personnes considérées individuellement, l'association ne pourra 
exercer le droit de réponse que si elle justifie avoir reçu leur accord. 
"Aucune association ne pourra requérir l'insertion d'une réponse en application du présent article dès lors qu'aura été 
publiée une réponse à la demande d'une des associations remplissant les conditions prévues par l'article 48-1". 

Art. 8. - L'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est complété par les dispositions suivantes : 
"En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en outre ordonner : 
1° Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infraction est retenue sur le fondement de l'article 42 et du premier 
alinéa de l'article 43 de la présente loi ou des trois premiers alinéas de l'article 93-3 de la loi n° 82- 652 du 29 juillet 
1982 sur la communication audiovisuelle, la privation des droits énumérés aux 2° et 3° de l'article 42 du code pénal 
pour une durée de cinq ans au plus ; 
"2° L'affichage de la décision dans les conditions prévues par l'article 51 du Code pénal ; 
"3° La publication de sa décision ou l'insertion d'un communiqué dans les conditions prévues par l'article 51-1 du code 
pénal, sans que les frais de publication ou d'insertion puissent excéder le maximum de l'amende encourue." 
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Art. 9. - Il est inséré, après l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, un article 24 bis ainsi 
rédigé : 
"Art. 24 bis. - Seront punis des peines prévues par le sixième alinéa de l'article 24 ceux qui auront contesté, par un 
des moyens énoncés à l'article 23, l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité tels qu'ils sont 
définis par l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 août 1945 et qui ont 
été commis soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de l'article 9 dudit statut, soit 
par une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou internationale. 
"Le tribunal pourra en outre ordonner : 
"1° L'affichage de sa décision dans les conditions prévues par l'article 51 du code pénal; 
"2° La publication de celle-ci ou l'insertion d'un communiqué dans les conditions prévues par l'article 51-1 du code 
pénal, sans que les frais de publication ou d'insertion puissent excéder le maximum de l'amende encourue".

Art. 10. - L'article 32 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est complété par les dispositions suivantes. 
"En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en outre ordonner. 
"1° L'affichage de sa décision dans les conditions prévues par l'article 51 du Code pénal; 
2° La publication de celle-ci on l'insertion d'un communiqué dans les conditions prévues par l'article 51-1 du code 
pénal, sans que les frais de publication ou d'insertion puissent excéder le maximum de l'amende encourue". 

Art. 11. - L'article 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est complété par les dispositions suivantes. 
"En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en outre ordonner : 
1° L'affichage de sa décision dans les conditions prévues par l'article 51 du code pénal ; 
2° La publication de celle-ci ou l'insertion d'un communiqué dans les conditions prévues par l'article 51-1 du Code 
pénal, sans que les frais de publication ou d'insertion puissent excéder le maximum de l'amende encourue". 

Art. 12. - Dans le premier alinéa de l'article 48-1 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, après les mots 
"de combattre le racisme" sont insérés les mots : "ou d'assister les victimes de discrimination fondée sur leur origine 
nationale, ethnique, raciale ou religieuse". 

Art. 13. - Il est inséré, après l'article 48-1 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, un article 48-2 ainsi 
rédigé. 
"Art. 48-2. - Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des fait, qui se propose, par 
ses statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés peut exercer les droits 
reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou 
des crimes ou délits de collaboration avec l'ennemi et en ce qui concerne l'infraction prévue par l'article 24 bis". 
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RAPPORT DU CONSEIL D’ETAT SUR LES POSSIBILITES JURIDIQUES 
D’INTERDICTION DU PORT DU VOILE INTEGRAL, 30 MARS 2010 
 
Par lettre de mission du 29 janvier 2010, le Premier ministre a demandé au Conseil d’Etat d’étudier « les solutions 
juridiques permettant de parvenir à une interdiction du port du voile intégral », qui soit « la plus large et la plus 
effective possible » tout en rappelant la nécessité de « ne pas blesser nos compatriotes de confession 
musulmane ». C’est donc dans le strict cadre de cette demande juridique, c’est-à-dire indépendamment de 
toute considération sur l’opportunité de légiférer en ce sens, que le Conseil d’Etat a procédé à l’étude 
demandée.  
Alors qu’existent d’ores et déjà des dispositions contraignantes mais partielles, il est apparu au Conseil 
d’Etat qu’une interdiction générale et absolue du port du voile intégral en tant que tel ne pourrait trouver 
aucun fondement juridique incontestable. Il a donc également examiné la possibilité d’une interdiction de la 
dissimulation du visage, quelle que soit la tenue adoptée. Même dans cette perspective élargie, une interdiction 
dans l’ensemble de l’espace public se heurterait encore à des risques juridiques sérieux au regard des droits et 
libertés garantis constitutionnellement et conventionnellement. En revanche, le Conseil d’Etat est d’avis que la 
sécurité publique et la lutte contre la fraude, renforcées par les exigences propres à certains services publics, 
seraient de nature à justifier des obligations de maintenir son visage à découvert, soit dans certains lieux, soit 
pour effectuer certaines démarches. 
1. DE NOMBREUSES DISPOSITIONS CONDUISENT D’ORES ET DEJA A 
PROHIBER OU A DISSUADER, DANS CERTAINS CAS, DES PRATIQUES 
DE PORT DU VOILE INTEGRAL, VOIRE, PLUS GENERALEMENT, DE 
DISSIMULATION DU VISAGE. 

a) Ces pratiques sont déjà prohibées dans deux situations : 

• pour les agents publics, dans l’exercice de leurs fonctions, au nom du principe de laïcité ; 

• dans les établissements d’enseignement public (loi du 15 mars 2004) : le port du voile intégralest interdit en 
milieu scolaire, là encore au nom du principe de laïcité. 

Par ailleurs, le port du voile intégral peut être interdit pour les salariés et les personnes qui 
fréquentent les locaux d’entreprise, sur décision du chef d’établissement motivée par le souci 
d’assurer son bon fonctionnement. 
 
b) Certains dispositifs, reposant déjà sur des considérations de sécurité publique ou de lutte contre la 
fraude, imposent également l’identification ponctuelle des personnes et impliquent donc que celles-ci 
découvrent leur visage. Ils résultent tantôt de dispositifs législatifs ou réglementaires, tantôt 
d’instructions de service. 
Tel est le cas : 

• des contrôles d’identité et des vérifications d’identité prévus par le code de procédure pénale ; 
• des règles propres à la réalisation des documents d’identité (photographies tête nue) ; 
• de l’accomplissement de certaines démarches officielles (mariage, vote, remise des enfants à l’école…) ; 
• de l’accès à certains lieux, lorsque des motifs de sécurité l’exigent (cela a été expressément jugé pour les 

ntification de la personne ou des vérifications 

che, le fait de contraindre au port du voile intégral ou à la dissimulation du visage ne peut être 
appréhendé qu’indirectement par les incriminations « de droit commun » telles que la violence ou la menace avec 

ores et déjà, au sein des démocraties comparables, l’un des Etats les plus restrictifs à l’égard de ces pratiques. 

consulats ou l’accès aux salles d’embarquement d’aéroports) ; 
• de l’accès à des lieux ou à des services réglementés, lorsque l’ide

liées à des caractéristiques objectives sont nécessaires (comme, par exemple, l’âge dans les débits de boissons). 
Le refus de découvrir son visage est alors susceptible de justifier le refus d’accès ou de délivrance du service. 

c) En revan

ordre de remplir une condition, et, si la proposition de loi sur les violences faites aux femmes actuellement en 
discussion était adoptée, le délit de violences psychologiques au sein du couple. 
 
Il existe donc un ensemble hétérogène de prescriptions ou d’interdictions, qui fait apparaître que la France est 
d’



2. UNE INTERDICTION GENERALE DU PORT DU VOILE INTEGRAL EN 
TANT QUE TEL OU DE TOUT MODE DE DISSIMULATION DU VISAGE 

qui seraient susceptibles de 
lic ou, plus généralement, de 

ridiques. 

hibition. 

• écarte tout d’abord résolument le principe de laïcité comme fondement d’une 
éventuelle interdiction. La laïcité s’applique principalement, en effet, dans la relation entre les collectivités 

entre les femmes et les hommes, 
même s’ils trouvent tous les deux des fondements constitutionnels solides et des applications 

 pas paru trouver un point d’application indiscutable pour fonder une interdiction générale du port du voile 

erait difficile d’en faire application en l’espèce. Opposable à autrui, il n’a pas, en revanche, vocation à être 

u port du voile intégral, faute de pouvoir s’appliquer à des personnes qui ont choisi délibérément le port du voile 

, la sécurité publique ne pourrait pas fonder une interdiction générale du seul voile intégral, 
aucun trouble spécifique ne lui étant associé en tant que tel. 

DANS L’ENSEMBLE DE L’ESPACE PUBLIC SERAIT EXPOSEE A DE 
SERIEUX RISQUES AU REGARD DE LA CONSTITUTION ET DE LA 
CONVENTION EUROPEENNE DE SAUVEGARDE DES DROITS DE 
L’HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES. 

Le Conseil d’Etat a procédé à l’examen des différents principes 
fonder une interdiction du port du voile intégral dans l’espace pub
la dissimulation du visage. 
 
a) Une interdiction générale du seul voile intégral serait soumise à de fortes incertitudes 
ju
Aucun fondement n’est apparu juridiquement incontestable au Conseil d’Etat pour procéder à 
une telle pro

 Le Conseil d’Etat 

publiques et les religions ou les personnes qui s’en réclament. Elle s’impose directement aux institutions 
publiques, ce qui justifie une obligation de neutralité pour les agents publics dans l’exercice de leurs missions. En 
revanche, elle ne peut s’imposer directement à la société ou aux individus qu’en raison des exigences propres à 
certains servicespublics (comme c’est le cas des établissements scolaires). 

•  Le principe de dignité de la personne humaine et celui de l’égalité 

jurisprudentielles très fortes, pourraient difficilement s’appliquer en l’espèce. ·   
   
- S’agissant de la sauvegarde de la dignité de la personne humaine, ce principe, pour fondamental qu’il soit, 
n’a
intégral. Le principe de dignité fait en effet l’objet d’acceptions diverses, et, notamment, de deux conceptions 
susceptibles de s’opposer ou de se limiter mutuellement : celle de l’exigence morale collective de la sauvegarde 
de la dignité, le cas échéant, aux dépens du libre-arbitre de la personne (qui trouve une traduction 
jurisprudentielle dans la décision du Conseil d’Etat du 27 octobre 1995, Commune de Morsang-sur-Orge, relative 
à l’interdiction des « lancers de nains ») et celle de la protection du libre arbitre comme élément consubstantiel de 
la personne humaine, qui a connu une importante consécration dans la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme. La Cour a ainsi consacré un « principe d’autonomie personnelle » selon lequel chacun peut 
mener sa vie selon ses convictions et ses choix personnels, y compris en se mettant physiquement ou 
moralement en danger, dès lors que cette attitude ne porte pas atteinte à autrui. Cet élément doit être rapproché 
du fait qu’une majorité des femmes concernées, selon le ministère de l’intérieur, le feraient volontairement.·  
 
- Quant au principe d’égalité entre les femmes et les hommes, en dépit là encore d’une forte consécration, il 
s
opposé à la personne elle-même, c’est-à-dire à l’exercice de sa liberté personnelle, laquelle peut la conduire à 
adopter volontairement un comportement contraire à ce principe. 
 
En dépit de leur forte assise juridique, ces fondements n’apparaissent pas juridiquement permettre l’interdiction 
d
intégral. Le Conseil d’Etat ne peut donc les recommander comme fondements juridiques d’une interdiction 
générale. 

•  De même

•  Enfin, une interdiction limitée au voile intégral serait fragile au regard du principe de non discrimination, 
et vraisemblablement délicate à mettre en oeuvre. 



 
b) Le Conseil d’Etat a donc examiné la possibilité juridique d’interdire de façon générale la dissimulation 
du visage dans l’espace public. 
Il a pris en compte, à cet égard, les exigences de l’ordre public. Mais les significations juridiques de cet 
objectif de valeur constitutionnelle diffèrent. Ses trois piliers traditionnels sont la sécurité publique, la tranquillité 
publique et la salubrité publique, seule la première pouvant être invoquée en l’espèce. L’ordre public comporte 
aussi, en vertu de la jurisprudence constitutionnelle, une finalité particulière qui est celle de la lutte contre la 
fraude, laquelle peut impliquer la lutte contre la dissimulation des personnes, voire l’exigence de leur 
identification. 
En outre, l’ordre public comprend une dimension, souvent qualifiée de « non-matérielle », qui englobe 
historiquement les « bonnes moeurs », le « bon ordre » ou la dignité. Mais cet ordre public non matériel, pour les 
raisons précédemment indiquées, ne peut à lui seul servir de fondement à une interdiction générale de la 
dissimulation du visage. 
Le Conseil d’Etat a donc envisagé une conception renouvelée et élargie de l’ordre public, qui serait défini comme 
les règles essentielles du vivre-ensemble. Celles-ci pourraient impliquer, dans notre République, que, dès lors 
que l’individu est dans un lieu public au sens large, c’est-àdire dans lequel il est susceptible de croiser autrui de 
manière fortuite, il ne peut dissimuler son visage au point d’empêcher toute reconnaissance. 
Mais le Conseil d’Etat a été conduit à écarter ce fondement. Outre qu’une telle définition n’a jamais fait l’objet 
d’une quelconque formulation juridique, et serait de ce fait sans précédent, elle serait également contraire à la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel qui retient une définition traditionnelle de l’ordre public, y compris dans 
ses décisions les plus récentes, et elle ouvrirait un espace de contrainte collective aux conséquences incertaines. 
3. DANS CES CONDITIONS, SEULE LA SECURITE PUBLIQUE, 
COMPOSANTE DE L’ORDRE PUBLIC, ET L’EXIGENCE DE LUTTE 
CONTRE LA FRAUDE POURRAIENT FONDER UNE INTERDICTION, 
MAIS UNIQUEMENT DANS DES CIRCONSTANCES PARTICULIERES DE 
TEMPS ET DE LIEUX. 

Sur ce fondement, le Conseil d’Etat a estimé que l’obligation de découvrir son visage pourrait, de manière 
solide sur le plan juridique, être consacrée par deux dispositifs. 

•  Le premier consisterait à affirmer et à étendre les possibilités d’interdiction de la dissimulation du visage pour 
prévenir les atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dans le cadre de l’exercice des pouvoirs de police 
générale du préfet et, le cas échéant, du maire. Audelà, et dans la mesure où ces pouvoirs de police générale 
n’ont pas nécessairement vocation à s’exercer dans tous les lieux ouverts au public, il pourrait être envisagé de 
confier au préfet un pouvoir de police spéciale portant précisément sur l’interdiction de dissimulation du visage et 
susceptible d’être exercé en tout lieu ouvert au public, dès lors que la sauvegarde de l’ordre public l’exige, en 
fonction des circonstances locales (par exemple pour l’accès aux banques, aux bijouteries ou pour certaines 
rencontres sportives ou conférences internationales). 

•  Le second dispositif consisterait à proscrire la dissimulation du visage dans deux hypothèses : 
 
1. lorsque l’entrée et la circulation dans certains lieux, compte tenu de leur nature ou des exigences attachées au 
bon fonctionnement des services publics, nécessitent des vérifications relatives à l’identité ou à l’âge. Dans ces 
lieux, qui seraient définis par voie législative ou par voie réglementaire selon le cas, l’obligation serait 
permanente. On peut notamment songer aux tribunaux, aux bureaux de vote, aux mairies pour les cérémonies de 
mariage et les démarches relatives à l’état civil, à la remise des enfants à la sortie de l’école, aux lieux où sont 
délivrées des prestations médicales ou hospitalières, ou encore au déroulement d’examens ou de concours, y 
compris dans les enceintes universitaires. 
 
2. lorsque la délivrance de certains biens ou services impose l’identification des individus et, par suite, l’obligation 
pour ceux-ci de découvrir à cette occasion leur visage (achat de produits dont la vente est prohibée en deçà d’un 
certain âge ou devant donner lieu, en raison des moyens de paiement employés, à une identification).  

Une telle mesure, sous réserve des dérogations nécessaires, invite donc les pouvoirs publics à décider dans 
quelles hypothèses il leur apparaît opportun de prévoir une obligation de découvrir son visage, la loi renvoyant à 
d’autres textes la détermination de lieux ou de situations où s’appliquerait une telle prescription. 
Enfin, s’agissant des sanctions, le Conseil d’Etat a distingué deux cas de figure : 



• S’agissant des personnes qui dissimuleraient leur visage en méconnaissance des interdictions édictées, le 
Conseil d’Etat propose de créer une injonction de se soumettre à une médiation organisée par un organisme 
agréé, à titre de peine principale ou, si le juge l’estime nécessaire, de peine complémentaire à une amende. Ses 
modalités pourront être adaptées en fonction des motifs et de la nature de la dissimulation : il est clair qu’on ne 
peut traiter le problème du voile intégral comme celui des cagoules. 

• Quant aux instigateurs, le Conseil d’Etat a envisagé une incrimination pénale spécifique qui porterait sur le fait 
d’imposer à autrui par violence, menace, contrainte, abus de pouvoir ou abus d’autorité, de se dissimuler le 
visage en public, en raison de son appartenance à une catégorie de personnes, notamment à raison du sexe. La 
peine envisageable serait ici plus lourde puisqu’il s’agirait d’instituer un délit. Le juge pourrait également décider, 
à titre de peine complémentaire, de prononcer l’injonction de médiation sociale. 

 
Le Conseil d’Etat a traduit ces dispositifs en formulations juridiques envisageables, sans pour 
autant énoncer de propositions, seuls les pouvoirs publics étant compétents en la matière. 
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Article 1er 

Nul ne peut, dans l’espace public, porter une tenue destinée à 
dissimuler son visage. 

Article 2 

I. – Pour l’application de l’article 1er, l’espace public est constitué des 
voies publiques ainsi que des lieux ouverts au public ou affectés à un 
service public. 

II. – L’interdiction prévue à l’article 1er ne s’applique pas si la tenue 
est prescrite ou autorisée par des dispositions législatives ou 
réglementaires, si elle est justifiée par des raisons de santé ou des motifs 
professionnels, ou si elle s’inscrit dans le cadre de pratiques sportives, de 
fêtes ou de manifestations artistiques ou traditionnelles. 

Article 3 

La méconnaissance de l’interdiction édictée à l’article 1er est punie de 
l’amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe. 

L’obligation d’accomplir le stage de citoyenneté mentionné au 8° de 
l’article 131-16 du code pénal peut être prononcée en même temps ou à la 
place de la peine d’amende. 

Article 4 

Après la section 1 bis du chapitre V du titre II du livre II du code 
pénal, il est inséré une section 1 ter ainsi rédigée : 

« Section 1 ter 

« De la dissimulation forcée du visage 

« Art. 225-4-10. – Le fait pour toute personne d’imposer à une ou 
plusieurs autres personnes de dissimuler leur visage par menace, violence, 
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contrainte, abus d’autorité ou abus de pouvoir, en raison de leur sexe, est 
puni d’un an d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende. 

« Lorsque le fait est commis au préjudice d’un mineur, les peines sont 
portées à deux ans d’emprisonnement et à 60 000 € d’amende. » 

Article 5 

Les articles 1er à 3 entrent en vigueur à l’expiration d’un délai de 
six mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

Article 6 

La présente loi s’applique sur l’ensemble du territoire de la République. 

Article 7 

Le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l’application de 
la présente loi dix-huit mois après sa promulgation. Ce rapport dresse un 
bilan de la mise en œuvre de la présente loi, des mesures 
d’accompagnement élaborées par les pouvoirs publics et des difficultés 
rencontrées. 

 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 juillet 2010. 

 Le Président, 
 Signé : BERNARD ACCOYER 
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